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GUIDE PRATIQUE

Les erreurs à éviter lors d’un
entretien de négociation
Préserver le rapport de force, sécuriser les engagements et
obtenir des avancées concrètes

Finalité du guide Donner aux délégués syndicaux une méthode simple pour préparer,
conduire et conclure un entretien de négociation sans affaiblir la position
collective ni perdre la maîtrise des engagements obtenus.

Public cible Usage recommandé Résultat attendu

DS, RS, RSS, élus CSE, membres de
délégation

NAO, PAP, accord d’entreprise,
réunion bilatérale, négociation de
crise

Mandat clair, concessions maîtrisées,
engagements écrits, crédibilité
renforcée

CFE-CGC Mutualité | Préparation, négociation et sécurisation des accords
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À retenir Une négociation réussie repose moins sur l’improvisation que sur la
préparation, la discipline collective et la traçabilité des engagements.
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Introduction
Une négociation est un rapport de force cadré
L’entretien de négociation ne se réduit pas à un échange d’arguments. Il combine un mandat
collectif, un objectif de résultat, une gestion du rapport de force et un cadre juridique. Une erreur de
méthode peut réduire les marges de manœuvre de la délégation, créer une division interne ou
transformer une promesse en engagement inexploitable.

Cadre juridique Le Code du travail encadre les conditions de négociation et de conclusion
des accords. Un accord collectif doit être écrit. Dans le champ des
négociations obligatoires, les règles applicables prévoient notamment la
formalisation d’un procès-verbal de désaccord lorsqu’aucun accord n’est
conclu. Les dispositions exactes doivent être vérifiées selon le thème, le
niveau et l’accord de méthode applicable.

Les cinq réflexes structurants
• Définir avant la réunion le mandat, la cible, le plancher acceptable et les points non négociables.
• Parler au nom du collectif et distinguer les faits, les revendications et les options de compromis.
• Préparer les données, les objections probables et les réponses courtes.
• Conditionner toute concession à une contrepartie explicite, mesurable et écrite.
• Conclure chaque séance par une synthèse des points actés, ouverts et refusés.

1. Préparer le mandat et la stratégie
Ne pas arriver sans préparation
Élément à préparer Question à trancher Livrable utile

Objectif cible Quel résultat concret veut-on obtenir ? Formulation SMART et indicateur de
résultat

Plancher acceptable À partir de quel niveau l’accord reste-t-il
défendable ?

Seuil minimal validé par la section

Lignes rouges Quels reculs ou risques sont
inacceptables ?

Liste courte, argumentée et partagée

Concessions possibles Que peut-on échanger sans fragiliser le
collectif ?

Matrice concessions / contreparties

Scénarios Que faire en cas d’accord, de blocage ou
de suspension ?

Plan A, plan B, sortie de séance
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2. Défendre l’intérêt collectif
Ne pas confondre objectifs personnels et mandat syndical
Le DS ne négocie ni pour sa situation individuelle ni pour préserver une relation personnelle avec
l’interlocuteur. Il porte un mandat collectif et doit pouvoir expliquer à la section la logique de chaque
choix.

Erreur Risque Réflexe correctif

Personnaliser le débat Perte de légitimité et suspicion de
conflit d’intérêts

Revenir aux impacts salariés, aux critères
objectifs et au mandat

Décider seul en séance Décalage avec la section et fragilité de
la signature

Prévoir les zones d’autonomie et les sujets
nécessitant un retour

Réagir à chaud Escalade émotionnelle, parole
irréversible

Demander une suspension et reformuler
factuellement

Chercher l’accord à tout prix Concessions déséquilibrées et accord
peu défendable

Comparer l’accord proposé au scénario
sans accord

3. Garder la maîtrise du temps et des arguments
Ne pas subir le rythme de la réunion
Moment Action DS Point de vigilance

Ouverture Rappeler l’objet, le calendrier et les documents
attendus

Éviter une dérive vers des sujets
secondaires

Argumentation Présenter faits, impacts, demande puis
justification

Ne pas multiplier les arguments faibles

Objection Écouter, qualifier, répondre puis revenir à la
demande

Ne pas répondre à une question non
comprise

Tension Reformuler, suspendre, vérifier le mandat Ne pas céder sous pression temporelle

Clôture Lister acquis, écarts, documents et prochaine
étape

Ne pas quitter la séance sur une
ambiguïté

Formulation utile « Nous avons besoin de distinguer ce qui est acté, ce qui reste à négocier
et ce qui nécessite un retour de mandat. »
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4. Encadrer les concessions et contreparties
Ne jamais céder sans obtenir de contrepartie
Une concession n’est pas un geste relationnel : c’est un élément de l’échange. Elle doit être
conditionnelle, proportionnée et traçable. La délégation doit connaître la valeur de ce qu’elle
abandonne et la réalité de ce qu’elle obtient.

Type de concession Contrepartie à rechercher Condition de sécurisation

Calendrier plus long Jalon intermédiaire, clause de revoyure,
reporting

Dates, responsables et indicateurs
écrits

Périmètre réduit Engagement sur une phase 2 ou un pilote Critères de déclenchement définis

Modération financière Garantie emploi, mesure collective ou
rattrapage

Chiffrage complet et population
couverte

Souplesse d’organisation Moyens, charge plafonnée, droit d’alerte Modalités de suivi et mécanisme
correctif

Matrice de décision rapide
Question Oui / Non Décision

La contrepartie est-elle explicite ? Sinon, ne pas concéder

Est-elle mesurable et datée ? Sinon, demander une
reformulation

Bénéficie-t-elle au collectif ? Sinon, vérifier le mandat

Existe-t-il un mécanisme de suivi ? Sinon, prévoir une clause de
revoyure

5. Formaliser les engagements
Ne pas accepter de promesses orales non sécurisées
Une promesse orale peut éclairer l’intention, mais elle ne remplace pas la rédaction de l’accord, du
relevé de décisions ou du procès-verbal. Les engagements doivent préciser le bénéficiaire, le
contenu, le délai, le responsable et le contrôle.

Repère juridique Article L. 2231-3 du Code du travail : la convention ou l’accord est un acte
écrit. En cas d’échec d’une négociation obligatoire, l’article L. 2242-5
prévoit un procès-verbal de désaccord consignant les dernières
propositions des parties.
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6. Réagir aux tactiques de déstabilisation
Rester factuel, collectif et méthodique
Tactique rencontrée Erreur à éviter Réponse DS

Urgence imposée Signer ou céder sans analyse Demander le texte, chiffrer les impacts et
organiser un retour de mandat

Division de la délégation Répondre individuellement ou se
contredire

Suspendre, aligner la position et désigner un
porte-parole

Promesse de traitement
ultérieur

Reporter sans garantie Obtenir un engagement daté, un responsable
et une clause de suivi

Données incomplètes Négocier sur des hypothèses non
vérifiées

Demander les informations utiles et tracer les
réserves

Déplacement du débat Se disperser Recentrer sur l’objet, les impacts et la
demande

Ultimatum Choisir sous contrainte Comparer les scénarios et solliciter une
suspension

Réponses courtes utiles
• « Nous ne pouvons pas engager la section sans disposer du texte et de son chiffrage. »
• « Cette proposition appelle une contrepartie explicite avant que nous puissions avancer. »
• « Nous demandons une suspension pour vérifier le mandat de la délégation. »
• « Merci d’inscrire ce point dans le relevé de décisions avec une échéance et un responsable. »
• « En l’état, nous prenons acte du désaccord et demandons que les positions respectives soient

tracées. »

Règle de méthode Une tension n’impose pas une réponse immédiate. La suspension de
séance est un outil de maîtrise du rapport de force, pas un signe de
faiblesse.
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7. Outiller la délégation et piloter les résultats
Outils CFE-CGC Mutualité
Outil Usage Résultat attendu

Argumentaire écrit Structurer demande, faits, impacts, preuves
et réponses aux objections

Discours cohérent et partageable

Matrice mandat / concessions Définir autonomie, plancher et lignes rouges Décisions sécurisées en séance

Tableau de chiffrage Comparer coût employeur, gain salarié et
population couverte

Négociation objectivée

Relevé de décisions Tracer acquis, réserves, responsables et
délais

Réduction des ambiguïtés

Débrief de délégation Analyser rapport de force, progrès et points
de blocage

Ajustement de la stratégie

KPI utiles
Indicateur Définition Fréquence

Taux de préparation Documents reçus et analysés avant la séance À chaque séance

Taux de demandes objectivées Demandes assorties de données et impacts chiffrés À chaque cycle

Ratio concessions /
contreparties

Concessions accordées avec contrepartie formalisée À chaque séance

Taux d’engagements écrits Engagements tracés dans un texte ou relevé validé À chaque séance

Taux de réalisation Engagements mis en œuvre à l’échéance Mensuel / trimestriel

8. Checklist avant de conclure
• Le texte correspond-il au mandat validé par la section ?
• Les bénéficiaires, montants, dates et modalités sont-ils précis ?
• Les concessions sont-elles compensées par des contreparties vérifiables ?
• Les risques de mise en œuvre et effets de bord ont-ils été analysés ?
• Le suivi, la clause de revoyure et les responsabilités sont-ils définis ?
• La délégation dispose-t-elle du temps nécessaire pour relire et décider ?
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Fiches pratiques et modèles
Fiche 1 - Préparation express en 15 minutes
Étape Question Sortie attendue

1. Cible Quel résultat concret ? Une demande chiffrée et datée

2. Preuves Quels faits et impacts ? Trois éléments probants maximum

3. Mandat Quel plancher et quelles lignes rouges ? Zone d’autonomie claire

4. Échange Que peut-on concéder et contre quoi ? Deux scénarios de compromis

5. Sortie Comment conclure ou suspendre ? Phrase de clôture préparée

Fiche 2 - Débrief après séance
Question Évaluation Action suivante

Avons-nous atteint l’objectif de séance ? Oui / Partiel / Non Actualiser la stratégie

Quels engagements ont été formalisés ? Liste Vérifier texte et échéances

Quelles concessions ont été demandées ? Liste Évaluer leur valeur

Quels arguments ont été efficaces ? Fort / Moyen / Faible Consolider l’argumentaire

Quel est le prochain rapport de force ? Favorable / Équilibré /
Défavorable

Mobiliser, expertiser ou arbitrer

Synthèse exécutive
• Une négociation se gagne d’abord par la qualité de la préparation et la clarté du mandat.
• Le DS défend un intérêt collectif et conserve une discipline de délégation.
• Toute concession doit être conditionnée à une contrepartie explicite et proportionnée.
• Un engagement utile est écrit, mesurable, daté et suivi.
• Éviter les pièges préserve la crédibilité de la CFE-CGC Mutualité et l’efficacité de l’action syndicale.

Message clé Préparer, cadrer, conditionner, formaliser : quatre réflexes pour
transformer un entretien de négociation en résultat collectif durable.

Repères juridiques : Code du travail, articles L. 2231-3, L. 2242-4 et L. 2242-5 - à vérifier dans leur version en vigueur et selon le
champ de la négociation.


